Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2012 concernant les progrès accomplis par l'Albanie, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0533/2012 / P7_TA(2012)0508
3.
Date d'adoption de la résolution: le 13 décembre 2012
4.
Objet: rapport 2012 concernant les progrès accomplis par l'Albanie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen réitère son soutien plein et entier à une future adhésion de l'Albanie à l'Union européenne, souscrit à l'évaluation de la Commission, selon laquelle le pays devrait se voir octroyer le statut de candidat à l’adhésion pour autant que les conditions requises soient remplies et demande au Conseil d'accorder à l'Albanie ce statut sans plus attendre, moyennant le respect de ces conditions.

Dans sa résolution, le Parlement félicite également le gouvernement et l'opposition pour leurs efforts résolus en matière de coopération dans la mise en place de réformes et reconnaît l'importance de l'accord politique de novembre 2011; il invite aussi bien la majorité au pouvoir que l'opposition à entretenir une coopération entre partis ainsi qu’un dialogue politique constructif et à contribuer au succès de l'adoption ainsi qu'à la mise en œuvre cohérente des réformes clés nécessaires à l'ouverture de négociations d'adhésion formelles; il appelle tous les partis politiques à s’engager sincèrement à améliorer le climat politique dans le pays et toutes les forces politiques d'Albanie à ne pas permettre que le pays s'éloigne de sa vocation européenne lors de la campagne électorale de l'an prochain.

Il souligne l'importance d'élections libres et régulières et appelle toutes les forces politiques à mener la campagne électorale de l'année prochaine ainsi que les élections législatives de 2013 de manière libre et équitable; il se déclare fermement convaincu que ces élections constitueront un test important pour la poursuite des progrès du processus d'adhésion; il rappelle que la consolidation de la démocratie passe par des élections libres et régulières dont les résultats sont considérés comme légitimes par tous les partis politiques concernés; il salue le consensus politique relatif à la modification du code électoral, qui reprend les recommandations du BIDDH de l'OSCE.

Il demande également de nouveaux efforts en ce qui concerne les points suivants: l’adoption des réformes toujours pendantes du règlement du Parlement, la réforme du système judiciaire, le renforcement de l'État de droit – notamment la lutte contre la corruption et la criminalité organisée – et l’intensification de la protection des droits de l'homme, la mise en œuvre de la loi contre la traite des êtres humains et des politiques de non-discrimination ainsi que la nécessité de garantir le respect rigoureux de la liberté des médias et de la liberté d’expression.

Le Parlement européen souligne l'importance de clarifier les droits de propriété et d'appliquer intégralement la stratégie nationale et le plan d'action national qui s'y rapportent et invite la Commission à apporter son aide à la mise en œuvre de cette stratégie et de ce plan d'action.

Il exhorte enfin le gouvernement à progresser encore sur le front de l’emploi, de l’adoption et de la mise en œuvre de réformes socio-économiques structurelles et de la lutte contre la discrimination à l’encontre des groupes minoritaires et des femmes. La Commission est invitée à prendre en considération l’importance des réformes du secteur social et de leur mise en œuvre et de prendre cet aspect en compte lors de l’élaboration de la stratégie en faveur de l’Albanie et de la programmation du financement accordé par l’UE sur la période 2014-2020.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a. S’agissant des conditions à respecter pour l’octroi du statut de candidat: la Commission fera rapport au Conseil dès que les progrès nécessaires auront été accomplis. Dans son rapport, la Commission tiendra également compte des nouvelles mesures prises par l'Albanie pour lutter contre la corruption et la criminalité organisée, notamment au moyen d'enquêtes et de poursuites proactives en la matière.

b. En ce qui concerne la poursuite des réformes: la Commission prend acte de l’accent mis par le Parlement sur des réformes clés, en particulier le renforcement du rôle de contrôle de l’Assemblée nationale, la poursuite des réformes du système judiciaire et de l’administration publique, l’attention particulière à porter à des questions touchant à l’État de droit - notamment la lutte contre la corruption et la criminalité organisée -, la coopération policière et judiciaire ainsi que les mesures destinées à lutter contre la traite des êtres humains. Parmi d’autres questions figurent le renforcement de la liberté des médias, l’application des droits des minorités et des LGBT, les questions d’égalité entre hommes et femmes et la lutte contre la violence familiale, le traitement des détenus, la promotion des droits à l’éducation et des droits du travail et enfin le maintien de relations de bon voisinage avec la région. La Commission surveille de près tous ces domaines et fournit une assistance technique, en particulier dans la perspective de la réalisation des grandes priorités arrêtées dans son avis.

c. Pour ce qui est de l’importance d’élections libres et régulières: l’organisation des élections s’inscrit dans les priorités clés énoncées en vue de l’ouverture des négociations d’adhésion et elle est soulignée dans les conclusions du Conseil de décembre 2012 sur l’Albanie. Un suivi étroit de la préparation des élections législatives du 23 juin 2013 en coordination avec d’autres acteurs (par ex le BIDDH de l’OSCE et le Conseil de l’Europe), ainsi qu’avec les États membres de l’UE et le SEAE constitue une priorité pour la Commission. Des initiatives concrètes sont mises en place dans cette perspective.

d. En ce qui concerne la stratégie et le plan d’action relatifs aux droits de propriété, à la mise en œuvre desquels la Commission est expressément invitée à apporter une aide: La Commission réfléchit actuellement avec les autorités albanaises à la fourniture d’une assistance technique appropriée, au titre de l’IAP 2013, afin de soutenir cette mise en œuvre.

e. S’agissant de l’importance des réformes du secteur social dans le cadre de l’aide financière et technique future, aspect que la Commission est invitée à prendre en compte lors de l’élaboration de la stratégie en faveur de l’Albanie sur la période 2014-2020, la Commission analyse actuellement tous les secteurs, notamment le secteur social en vue de proposer une aide socioéconomique et des interventions stratégiques dans un certain nombre de domaines (développement social, développement des ressources humaines, environnement, développement du secteur privé, etc.). Ces interventions seront exposées dans le document de stratégie au titre de l’IAP II.
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